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Introduction.

Les opérateurs et organismes publics sous tutelle du MAA ont une place centrale dans la mise en œuvre des
politiques publiques dont le ministère a la charge. Les opérateurs du MAA ont connu des restructurations
importantes ces dernières années, aboutissant à un nombre resserré d’opérateurs. À la suite de la circulaire
du  Premier  Ministre  du  23  juin  2015  relative  au  pilotage  des  opérateurs  et  autres  organismes  publics
contrôlés  par  l’État,  le  MAA  s’est  doté  en  octobre  2015  d’un  plan  d’action  « Professionnalisation  et
organisation  de  la  fonction  de  tutelle  au  sein  du  MAA »  qui  l’engage  dans  une  série  d’actions  de
professionnalisation et de renforcement de la fonction de tutelle.

La présente note de service remplace la note de service du 8 mars 2011 et vise à intégrer les évolutions du
pilotage stratégique des opérateurs au sein du MAA. Elle indique notamment les instruments du pilotage
stratégique et précise la répartition des rôles entre les directions techniques et le secrétariat général.

La note de service aborde successivement :

I – LES OBJECTIFS DU PILOTAGE STRATEGIQUE DES OPERATEURS DE L'ETAT

II  –  LA  MISE  EN  ŒUVRE  OPERATIONNELLE  DU  PILOTAGE  STRATEGIQUE  DES
OPERATEURS DE L'ETAT AU SEIN DU MAA (hors opérateurs du programme 142)

III – LE CAS DES OPERATEURS DU PROGRAMME 142

Annexes     : 

- 1 – Circulaire n°5454/SG du 26 mars 2010 relative au pilotage stratégique des opérateurs de l’Etat
- 2 – Circulaire n°5798/SG du 23 juin 2015 relative au pilotage des opérateurs et autres organismes de l’Etat
- 3 – Les deux grands domaines du pilotage stratégique : le pilotage des missions et des moyens
- 4 – Tableau de la répartition par opérateur des responsabilités entre le pilotage stratégique des moyens et 

celui des missions
- 5 – Les opérateurs de la mission AAFAR en cotutelle
- 6 – Le contrat d’objectif et de performance – fiche-outil recommandations CIMAP
- 6 bis – Le contrat d’objectif et de performance – fiche procédure MAA
- 7 – La lettre de mission – fiche-outil recommandations CIMAP
- 7 bis – La lettre de mission – fiche procédure MAA
- 8 – La lettre d’objectifs annuels – fiche-outil recommandations CIMAP
- 8 bis – La lettre d’objectifs annuels – fiche procédure MAA
- 9 – La rencontre stratégique annuelle – fiche-outil recommandations CIMAP

I – LES OBJECTIFS DU PILOTAGE STRATEGIQUE DES OPERATEURS DE L'ETAT

Le pilotage stratégique des opérateurs de l’Etat poursuit trois objectifs principaux :

• Donner une dimension stratégique à l’exercice de la tutelle et affirmer le rôle d'interlocuteur
unique du ministère finançant à titre principal l'opérateur.

• Généraliser  l'utilisation  des  instruments  du  pilotage  stratégique,  en  particulier  la  lettre  de
mission,  le  contrat  d’objectifs et  de performance (COP) et  la  lettre  d’objectifs  qui  définissent  les
indicateurs de performance.

• Améliorer l’exercice de la tutelle grâce à des procédures formalisées. 

La circulaire N°5798/SG du 23 juin 2015 du Premier Ministre a réaffirmé les principes et les outils du pilotage
des opérateurs et des organismes publics contrôlés par l’Etat suivant les recommandations du groupe de
travail interministériel institué par le comité interministériel pour la modernisation de l’action publique (CIMAP).
Elle pose notamment le principe d’une revue périodique des opérateurs en amont du renouvellement des
COP, et conduit à renforcer le dialogue budgétaire entre tutelles et opérateurs dans la préparation du projet
de loi de finances et l’élaboration des budgets des opérateurs. La circulaire rappelle également les exigences
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en matière d’exemplarité et de train de vie des organismes publics posées par la loi de programmation des
finances publiques 2014-2019. 

Ces principes sont déclinés au niveau du MAA suivant un partage des tâches entre les directions métiers et le
secrétariat général, tous deux en interaction avec les opérateurs, décrit par la présente note de service. Leur
mise en œuvre fait également l’objet d’un plan d’actions pluriannuel du ministère sur la période 2015-2017
prévoyant un renforcement et une professionnalisation de la fonction de tutelle.

Ce plan d’actions prévoit la mise en place d’un comité de suivi technique supervisant l’élaboration des outils
transversaux  (guide de la tutelle,  charte des bonnes  pratiques,  fiches  de procédure,  etc.)  nécessaires  à
l’amélioration du fonctionnement de la tutelle. 

II  –  LA MISE EN ŒUVRE OPERATIONNELLE DU PILOTAGE STRATEGIQUE
DES  OPERATEURS  DE  L'ETAT  AU  SEIN  DU  MAA  (hors  opérateurs  du
programme 142)

a. La notion de pilotage stratégique pour les opérateurs du MAA

La mise en œuvre du pilotage stratégique pour les opérateurs du MAA a pour objectif d’une part de renforcer
la dimension stratégique de la tutelle, et d’autre part, de prévoir pour ces organismes des règles de gestion et
de maîtrise des dépenses publiques comparables à celles que l’Etat s’impose à lui-même.

Le pilotage stratégique des opérateurs du MAA repose sur deux grands domaines :

le pilotage des missions confiées à l'opérateur par le MAA
le pilotage des moyens dont dispose l’opérateur pour exercer ses missions.

a. Répartition des tâches

Le suivi  des  opérateurs  est  réparti  entre  les  directions  techniques  et  le  secrétariat  général  de la  façon
suivante : 

• Le pilotage des missions confiées aux opérateurs :

Cette mission est confiée aux directions techniques du MAA qui assurent la tutelle technique des opérateurs.

Les attributions des directions techniques sont principalement les suivantes :

 détermination et suivi des objectifs spécifiques relatifs aux missions dans le cadre des COP
et des lettres d’objectifs adressées chaque année au dirigeant ;

 détermination et suivi des indicateurs de mesure et d’évaluation des performances annuelles
ou  infra-annuelles  des  opérateurs,  dont  l’efficacité socio-économique des  dispositifs  et  la
qualité du service fourni ;

 analyse de l’adéquation entre les missions et les moyens des opérateurs ;

 gestion des crédits d'intervention de l'opérateur au regard de la trésorerie courante ; 

 organisation  des  pré-CA et  suivi  de  l’organisation  des  CA des  opérateurs,  y  compris  la
planification des ordres du jour ;

 contribution  à  l’évaluation  par  le  délégué  à  la  mobilité  et  aux  carrières  (SG/DMC)  pour
l’allocation de la part variable de la rémunération des dirigeants.

• Le pilotage des moyens des opérateurs :

Par sa responsabilité en matière d’approbation des budgets et des comptes financiers, le secrétariat général
du  MAA assure  la  coordination  du  pilotage  des  moyens  des  opérateurs,  ainsi  que  le  pilotage  de  leur
contribution aux efforts de maîtrise des finances publiques et d’exemplarité en matière de train de vie.

Les attributions du secrétariat général sont principalement les suivantes :

 définition des orientations générales et des priorités pour les exercices à venir, s’agissant des
moyens de l’opérateur ;
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 communication en tant qu'interlocuteur unique avec la direction du budget sur les
sujets relatifs au pilotage stratégique des moyens ;

 approbation des budgets et des comptes financiers des opérateurs ; 

 contrôle de la soutenabilité budgétaire, lors de l’élaboration des lois de finances et
lors des phases de programmation budgétaire ;

 analyse de l’adéquation entre les missions et les moyens des opérateurs ;

 détection  des  risques  financiers  dans  le  cadre  des  suivis  d'exécution,  et  réalisation
d’analyses financières ;

 pilotage du contrôle interne budgétaire et comptable ;

 amélioration de la qualité de l'information financière et comptable ;

 accompagnement  de  l'opérateur  dans  la  maîtrise  et  la  réduction  de  ses  coûts  de
fonctionnement et l'atteinte des objectifs gouvernementaux ;

 pilotage des affaires immobilières (en lien avec la Direction immobilière de l’Etat) ; 

 pilotage des achats (en lien avec la Direction des Achats de l’Etat) ;

 modernisation des établissements, pilotage de la simplification des procédures et des
systèmes d’informations ;

 pilotage de la gestion des ressources humaines ;

 proposition par le DMC d’allocation des rémunérations variables des dirigeants en
fonction  de  la  performance,  en  tenant  compte  des  contributions  des  directions
métiers.

Au sein du secrétariat général, le bureau de la coordination de la tutelle des opérateurs (BCTO) est chargé de
la coordination des différents services pour les sujets relatifs aux opérateurs. 
Le BCTO est informé avant chaque saisine substantielle des opérateurs par un autre service du secrétariat
général  et  systématiquement  mis  en  copie  de  cette  saisine  ainsi  que  des  réponses  apportées  par  les
opérateurs. Les opérateurs de la mission AAFAR informent systématiquement le BCTO de leurs demandes
adressées aux autres services du Secrétariat général. 

 La gouvernance du pilotage stratégique :

Le secrétariat général assure par l’intermédiaire du BCTO un rôle de coordinateur et de synthèse. A cette fin,
il est tenu informé en temps réel, par les directions techniques, des dossiers ayant une incidence sur les
fonctions supports ou les moyens de fonctionnement et leurs évolutions, s’agissant notamment des échanges
et  des décisions faisant  intervenir  le cabinet  ou d’autres ministères.  De la même manière,  les directions
techniques sont tenues informées en temps réel, par le secrétariat général, des dossiers ayant une incidence
sur les sujets techniques et leurs évolutions, s’agissant notamment des échanges et des décisions faisant
intervenir le cabinet ou d’autres ministères.

Le cas des opérateurs de l'Etat sous cotutelle de plusieurs ministères (récapitulatif en annexe 5) :

Cette  situation  concerne  actuellement  plusieurs  opérateurs  pour  le  MAA  :  l'ANSES,  l'IFCE,  l’ONF,
l’ODEADOM  et l'ASP. Le MAA est le financeur à titre principal de ces opérateurs.

1. IFCE, ONF, ODEADOM et ASP
Le MAA assure pour ces opérateurs un rôle de chef de file (interlocuteur unique) entre les tutelles. Ce rôle
est  confirmé  par  la  désignation  pour  l’IFCE  et  l’ASP d’un  commissaire  du  gouvernement  au  sein  du
ministère. Il est le responsable de la coordination et du suivi du pilotage stratégique pour chacun de ces
opérateurs.
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En ce qui concerne le pilotage des missions, il est partagé entre les différentes directions techniques des
ministères concernés. Afin de coordonner les échanges entre ministères, le rôle d’animateur, y compris
l’organisation des pré-CA, revient à la direction technique du MAA, en lien avec le secrétariat général.

2. ANSES
La tutelle est partagée entre 5 ministères, avec une rotation annuelle du chef de filat de la cotutelle. La
DGAL assure pour le MAA le rôle d’interlocuteur principal vis-à-vis des autres tutelles. 
Lorsqu’il  n’est  pas  animateur,  le  MAA contribue  à l’exercice  de la  tutelle  au  travers  des  instances  de
gouvernance mises en place, auxquelles participent la DGAL et le SG.
Le partage entre la DGAL et le secrétariat général des rôles dont le MAA dispose selon qu’il est ou non chef
de file se fait selon le cadre décrit par la présente note de service.
Le MAA étant  le contributeur financier principal parmi les tutelles, le SG assure néanmoins un pilotage
continu des moyens de fonctionnement de l’Agence.

a. Organisation du pilotage stratégique

La  mise en  œuvre  du pilotage  stratégique  repose  sur  l’organisation  des  rendez-vous  suivants  entre  le
dirigeant de l’opérateur et la tutelle (direction technique et secrétariat général):

1. Dialogue  de gestion  au  printemps en  préparation  du projet  de loi  de  finances  (PLF)  de l’année
suivante. 

2. Rencontre stratégique annuelle réalisée à l’automne et ayant pour objet de :
- faire un état des lieux des différents objectifs à travers notamment un bilan de l’avancement du

contrat  d’objectifs  et  de  performance  (COP),  de  son  renouvellement  le  cas  échéant  et  des
objectifs annuels fixés au dirigeant ;

- fixer le cap et les objectifs à moyen terme, tant du point de vue métier que de la performance des
fonctions supports.

Pour ce qui concerne l’ANSES, l’organisation de la rencontre stratégique peut s’intégrer au sein des instances
de gouvernance  multi-tutelle  existantes  sous  la  forme d’une  réunion  de type « 5  DG »,  rassemblant  les
directeurs généraux des cinq ministères concernés en présence du SG du MAA (ou de son représentant). 

Par ailleurs, le secrétariat général, qui gère les subventions pour charges de service public (SCSP) en lien
avec les responsables de programme, adresse à chaque opérateur, avant la fin du mois de septembre afin de
permettre la préparation des budgets initiaux, une notification prévisionnelle des moyens prévus par le projet
de loi de finances transmis au Parlement. Il adresse ensuite en début d’année à chaque opérateur une lettre
lui  notifiant  le  montant  de  la  subvention  votée  en  loi  de  finances  initiale  et  de  celui  inscrit  dans  la
programmation budgétaire initiale du ministère. Le SG informe, en tant que de besoin, les opérateurs de toute
modification de cette programmation. Parallèlement, les directions métiers gèrent les crédits d’intervention.

En parallèle, la préparation du conseil d’administration au cours duquel le budget initial de l’année n+1 est
examiné à l’automne est l’occasion pour l’opérateur de formaliser un échange avec les différents ministères
de tutelle et la direction du budget sur ses résultats et le suivi de ses objectifs. L’opérateur doit présenter en
même  temps  que  le  budget  initial  un  document  de  suivi  des  objectifs  et  des  résultats,  reprenant  les
indicateurs et leurs cibles retenus dans le contrat d’objectifs et de performance.

a. Les instruments du pilotage stratégique

Le pilotage stratégique des opérateurs repose sur les instruments suivants :

 Le contrat d'objectifs et de performance (COP) 

L'annexe 6 rappelle le contenu attendu de ce document. L’annexe 6bis précise pour le MAA le calendrier et la
procédure d’élaboration de ces contrats. La rédaction est sous la responsabilité des directions techniques
concernées.

Les opérateurs font en amont du renouvellement de leur COP l’objet d’une revue périodique confiée par le
MAA au CGAAER (cf. ci-dessous).
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Les directions techniques doivent être à l'initiative de la formulation de ces documents. Il s'agit pour elles, sur
la base des COP existants, de fixer les grandes orientations et objectifs attendus pour les années à venir. A
partir de ces éléments, l'opérateur a la charge de rédiger les documents.

Le secrétariat général est associé tout au long de la rédaction du document, et le projet de COP doit intégrer
les dernières  orientations en termes de pilotage des missions et  des moyens.  Les directions techniques
associent également les autres tutelles et la direction du budget au processus de rédaction du COP.

Le projet de COP fait l’objet de points d’étapes et d’un vote de l’organe délibérant avant sa signature par les
ministres concernés.

 La lettre de mission 

L’annexe 7 rappelle le contenu attendu de ce document. Une fiche de procédure de l’élaboration de cette
lettre au sein du MAA est par ailleurs annexée en annexe 7bis.

Les lettres de mission adressées aux dirigeants d’établissement pour la période de leur mandat revêtent une
portée stratégique forte et sont désormais distinguées des lettres d’objectifs annuels. Elles ont un caractère
confidentiel.

La rédaction des projets de lettre est sous la responsabilité des directions techniques. Ces dernières doivent
être à l'initiative de la formulation de ces documents. Il s'agit de fixer les grandes orientations et objectifs
stratégiques attendus durant le mandat du dirigeant. Les services du secrétariat général sont associés par le
biais du bureau de la coordination de la tutelle des opérateurs au processus de rédaction des projets de
lettres.

La validation finale de ces lettres, signées du Ministre, relève du secrétariat général, de la direction métier et
des autres tutelles. 

 La lettre d’objectifs annuels 

L'annexe 8 rappelle le contenu attendu de ce document. Une fiche de procédure de l’élaboration de cette
lettre est par ailleurs annexée en annexe 8bis.

Les lettres d’objectifs annuels, signées du ministre, déclinent la mise en œuvre de la lettre de mission et du
contrat d’objectifs et de performance avec les objectifs opérationnels que le dirigeant doit mettre en œuvre au
niveau  de  son  établissement  pour  l’année.  Elles  revêtent  également  un  caractère  personnel  et  donc
confidentiel.

La rédaction des projets de lettre est sous la responsabilité des directions techniques. Ces dernières doivent
être à l'initiative de la formulation de ces documents. Les services du secrétariat général sont associés par le
biais du bureau de la coordination de la tutelle des opérateurs au processus de rédaction des projets de
lettres. 

En début d'année suivante, les objectifs annuels font l’objet d’un rapport d’exécution adressé au SG/DMC par
le dirigeant de l’opérateur. Ce rapport sert de support à l’évaluation du dirigeant de l’opérateur dont le suivi et
la coordination relèvent  du DMC. À l'issue de la procédure,  le Secrétaire  général  propose aux  autorités
compétentes le versement de tout ou partie de la part variable de la rémunération du dirigeant. 

 La revue périodique

La circulaire du Premier Ministre n°5798/SG du 23 juin 2015 prévoit un exercice de revue périodique des
opérateurs sous tutelle des ministères. Au niveau du MAA, ce travail est confié au CGAAER (le cas échéant
conjointement  avec  les  corps  d’inspection  des  autres  ministères  de  tutelle)  et  réalisé  en  amont  de
l’élaboration des nouveaux COP des opérateurs sous tutelle. 

L’objectif est de procéder à un bilan de l’activité et du COP en cours, afin d’évaluer l’atteinte des objectifs par
l’opérateur et de proposer aux tutelles des axes d’évolution / amélioration en vue de préparer le COP à venir.
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 Le tableau de bord

Ce document a pour objectif de proposer, sous un format synthétique, un "état des lieux" de la mise en œuvre
du pilotage stratégique pour chaque opérateur. Le BCTO coordonne l’élaboration et le suivi de ce document.
Le tableau de bord est un document interne au MAA, partagé entre le SG et les directions métiers.

D'un point de vue organisationnel,  ce tableau  indique pour chaque opérateur l'état d'avancement des
COP, des lettres de mission, des lettres d’objectifs et des évaluations de bilan de l’année antérieure
(en préparation, en attente de signature, validé et signé). Ces informations permettent de compléter le tableau
de suivi des opérateurs.

Il mentionne par ailleurs "l'état d'exécution" (prévu/réalisé) des objectifs fixés dans le COP en terme de
missions  confiées  à  l’opérateur,  de  gestion  des  ressources  humaines,  de  maîtrise  des  dépenses  de
fonctionnement, et de gestion du patrimoine immobilier.

Ce document comporte enfin des indicateurs caractéristiques de l’opérateur (par exemple : le coût salarial
moyen par ETPT, le fond de roulement en nombre de mois de fonctionnement). Ces indicateurs contribuent à
une lecture synthétique de la situation financière des différents opérateurs.

III – LE CAS DES OPERATEURS DU PROGRAMME 142

Le décret n° 2008-636 du 30 juin 2008 fixant l'organisation de l'administration centrale du ministère chargé de
l'agriculture  dispose que la DGER  exerce, pour le compte du ministre, la tutelle sur l'Institut agronomique,
vétérinaire et forestier de France, les établissements publics d'enseignement supérieur agronomique, agro-
alimentaire et vétérinaire et les établissements publics nationaux relevant de sa compétence, ainsi que sur
l'Institut national de la recherche agronomique et l'Institut national de recherche en sciences et technologies
pour l'environnement et l'agriculture. 

La DGER exerce les prérogatives suivantes :

 définition des missions, des orientations générales et des priorités pour les exercices à venir,
s’agissant des moyens de l’opérateur ;

 contrôle de la soutenabilité budgétaire, notamment au moment des phases de programmation
budgétaire ;

 approbation des budgets et des comptes financiers des opérateurs ; 
 détection  des  risques  financiers  dans  le  cadre  des  suivis  d'exécution,  et  réalisation

d’analyses financières ;
 fonction de synthèse des informations relatives au pilotage stratégique de l'ensemble des

fonctions supports des opérateurs ;
 synthèse et proposition d’allocation des rémunérations variables des dirigeants en fonction

de la performance ;
 modernisation  des  établissements,  pilotage  de  la  simplification  des  procédures  et  des

systèmes d’informations.

Le SG et la DGER exercent conjointement les responsabilités suivantes :

 accompagnement  de l'opérateur  dans  la maîtrise de ses dépenses de fonctionnement  et
l'atteinte des objectifs gouvernementaux ;

 amélioration de la qualité de l'information financière et comptable ;
 pilotage des affaires immobilières (en lien avec la Direction immobilière de l’Etat) ; 
 la gestion des ressources humaines ;
 des achats (en lien avec la Direction des Achats de l’Etat) ;
 du contrôle interne budgétaire et comptable.

La DGER est  en charge pour le compte du ministère chargé de l’agriculture de la négociation et  de la
signature des contrats d’objectifs et de performance, de la rédaction et de la signature des lettres de mission
ainsi que des lettres d’objectifs annuels. 
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Les entretiens stratégiques annuels avec les établissements d’enseignement supérieur agricole, de juin à
septembre de chaque année, conduits par la DGER, combinent une partie stratégique et une partie dialogue
de gestion. 

La DGER adresse, lors de la préparation des budgets initiaux, une notification prévisionnelle des moyens du
programme 142 à inscrire au budget initial au regard du projet de loi de finances transmis au Parlement. En
début d’année, la DGER notifie à chaque opérateur les moyens prévus par la programmation budgétaire
initiale.  La  DGER  informe,  en  tant  que  de  besoin,  les  opérateurs  de  toute  modification  de  cette
programmation.

Un point de synthèse sur ces opérateurs est réalisé deux fois par an entre la DGER et le SG. Ce point peut
intervenir à l'occasion de la rédaction des PAP et des RAP.

 La Secrétaire Générale Le Directeur général de l’enseignement
 et de la recherche

Valérie METRICH-HECQUET Philippe VINÇON

Le Directeur général Le Directeur général de la performance 
       de l’Alimentation économique et environnementale des entreprises par intérim

  Patrick DEHAUMONT Hervé DURAND
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ANNEXE 3 : 

Les services du MAA sont chargés d’assurer à la fois le pilotage des missions des opérateurs et celui de 
leurs moyens.

DOMAINES SOUS-DOMAINES EXEMPLES ILLUSTRATIFS

Les missions
de l’opérateur

La mise en œuvre des 
politiques publiques confiées 
par le MAA

 définition, pilotage et 
évaluation des objectifs 
stratégiques

 périmètre et hiérarchie des 
missions

 efficacité socio-économique 
des dispositifs

 Qualité du service fourni
 Maîtrise des risques 

financiers des dépenses 
d’intervention

 Pour les organismes payeurs 
du FEAGA et du FEADER, 
respect des conditions 
d’agrément et de la réduction 
des risques d’apurement

 Pour les aides nationales, 
efficience de la gestion et du 
paiement

Les moyens
de l’opérateur

Les affaires financières et 
comptables

 Maîtrise des dépenses 
publiques

 Fiabilisation des comptes

Les ressources humaines

 Respect des objectifs de 
plafond d'emplois

 Promotion de la diversité
 Maîtrise de la masse salariale
 Développement de la 

rémunération à la 
performance pour les équipes
dirigeantes

Le patrimoine immobilier

 Mise en œuvre des schémas 
pluriannuels de stratégie 
immobilière (SPSI) des 
opérateurs

 Respect du ratio moyen 
d'occupation de 12m2 de 
surface utile nette par agent

Les dépenses de 
fonctionnement

 Optimisation des dépenses 
de fonctionnement (hors 
immobilier) en recourant 
notamment aux contrats 
cadres interministériels mis 
en place par la Direction des 
achats de l’État

 Respect des instructions 
gouvernementales en matière
de norme de dépenses



ANNEXE 4

Tableau de la répartition par opérateur des responsabilités entre le pilotage stratégique 
des moyens et celui des missions

Opérateur
Responsable du pilotage
stratégique des missions

confiées à l’opérateur

Responsable du pilotage
stratégique des moyens 

alloués à l’opérateur

ANSES DGAL

SG

ASP
DGPE

en lien avec SG

CNPF DGPE

FranceAgriMer DGPE

Agence Bio DGPE

IFCE DGPE

INAO DGPE

INFOMA SG

ODEADOM DGPE

ONF DGPE

ACTA/ACTIA DGER

DGER
(assistance du SG)

IRSTEA DGER

INRA DGER

Etablissements
d’enseignement supérieur

DGER

Les organismes non opérateurs sont suivis exclusivement par les directions métier.



ANNEXE 5

Les opérateurs de la mission AAFAR en cotutelle

Opérateur Ministères en cotutelle Chef de file

ANSES

 MAA
 Ministère des Affaires 

sociales et de la Santé
 Ministère de l’Environnement,

de l’Énergie et de la Mer
 Ministère du Travail, de 

l’Emploi, de la Formation 
professionnelle et du 
Dialogue social

 Ministère de l'Économie, de 
l'Industrie et du Numérique

Rotation 
entre les ministères de

tutelle

(continuité du pilotage du
MAA dans la rédaction des

PAP, 
sujets immobiliers etc.)  

IFCE
 MAA
 Ministère de la Ville, de la 

Jeunesse et des Sports
MAA

ASP

 MAA
 Ministère du Travail, de 

l’Emploi, de la Formation 
professionnelle et du 
Dialogue social

MAA

ODEADOM
 MAA
 Ministère des Outre-Mer

MAA

ONF
 MAA
 Ministère de l’Environnement,

de l’Énergie et de la Mer
MAA
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ANNEXE 6

Le contrat d’objectifs et de performance – fiche-outil recommandations CIMAP
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ANNEXE 6bis

Fiche de procédure MAA
Les contrats d’objectifs et de performance

(action n°28 du plan tutelle opérateurs d’octobre 2015, responsable : SG + direction
métier)

Objectifs poursuivis par le contrat d’objectifs et de performance (COP)     :

- Le COP est un document qui fixe contractuellement les orientations stratégiques de l’opérateur de
manière pluriannuelle. Sa durée peut être variable (de 3 à 5 ans). Il s’agit d’un document d’une
vingtaine de pages accompagné d'un nombre limité d’indicateurs (une dizaine environ).

-  Avant  chaque renouvellement  de COP, une mission d’évaluation du CGAAER est  lancée afin
d’effectuer un bilan du COP en cours et de proposer des pistes d’évolutions pour le COP futur.

-  Sa  rédaction  s’appuie  sur  le  guide  méthodologique  pour  la  construction  de  COP :
https://www.performance-publique.budget.gouv.fr/cadre-gestion-publique/operateurs-
etat/essentiel/ressources/guide-methodologique-d-elaboration-d-contrat-d-objectifs-performance-
cop#.WW4pWqOLdZk

Processus d’élaboration     :

Les  contrats  d’objectifs  et  de  performance  (COP)  sont  adoptés  par  les  organes  dirigeants  de
l’opérateur au dernier  conseil  d’administration de l’année n-1 de son entrée en vigueur (dernier
conseil de l’année 2016 pour un COP 2017-2020).

https://www.performance-publique.budget.gouv.fr/cadre-gestion-publique/operateurs-etat/essentiel/ressources/guide-methodologique-d-elaboration-d-contrat-d-objectifs-performance-cop#.WW4pWqOLdZk
https://www.performance-publique.budget.gouv.fr/cadre-gestion-publique/operateurs-etat/essentiel/ressources/guide-methodologique-d-elaboration-d-contrat-d-objectifs-performance-cop#.WW4pWqOLdZk
https://www.performance-publique.budget.gouv.fr/cadre-gestion-publique/operateurs-etat/essentiel/ressources/guide-methodologique-d-elaboration-d-contrat-d-objectifs-performance-cop#.WW4pWqOLdZk


Date     : Action     : Responsable     :

Juillet N-2* Rédaction du projet de lettre 
de saisine du CGAAER** pour 
la mission d’évaluation du COP
en cours

SG/BCTO

Août N-2 Diffusion du projet de lettre aux
directions métiers pour 
réaction : délai de réponse 1 
mois

SG/BCTO

15 Septembre N-2 Transmission (double 
signature) du projet de lettre de
saisine au cabinet pour 
signature

SG/BCTO + direction métier

Octobre N-2 Réunion de cadrage avec la 
mission CGAAER

SG/BCTO + direction métier

30 mars N-1 Remise du rapport d’évaluation
par le CGAAER

CGAAER

15 avril N-1 Transmission des grandes 
orientations du futur COP au 
SG/BCTO : délai de réponse 
15 jours

DGPE ou DGAL selon 
l’opérateur

30 avril N-1 Transmission des grandes 
orientations du COP à 
l’opérateur pour rédaction d’un 
plan détaillé : délai de réponse 
1 mois
Transmission en copie à la 
Direction du Budget et autres 
tutelles

DGPE ou DGAL selon 
l’opérateur

1er juin N-1 Réunion de travail sur le plan 
détaillé du COP transmis par 
l’opérateur, 1ère présentation 
en CA, avec les autres tutelles

DGPE ou DGAL selon 
l’opérateur, en lien avec le 
BCTO

De juin à septembre Rédaction du projet de COP et 
concertation interne 
(représentants du personnel 
notamment)

Opérateur

Septembre N-1 Transmission du projet de COP
au cabinet et 1ere version 
présentée en CA

DGPE ou DGAL selon 
l’opérateur en lien avec le 
BCTO

Novembre N-1 Adoption du COP en CA Opérateur
Décembre N-1 / Janvier N Signature du COP par le 

Ministre
Cabinet

* l’année N est celle de l’entrée en vigueur du nouveau COP
** dans le cas d’un opérateur multi-tutelles, la mission d’inspection peut être conjointe avec celle des autres ministères

L’opérateur transmet un rapport de mise en œuvre du COP chaque année avant la fin du mois de
février. 

Références règlementaires : 
- Circulaire du 26 mars 2010 relative au pilotage stratégique des opérateurs
- Circulaire n° 5798/SG du 23 juin 2015 relative au pilotage des opérateurs



ANNEXE 7 

La lettre de mission – fiche-outil recommandations CIMAP
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ANNEXE 7bis

La lettre de mission – fiche procédure MAA

Fiche de procédure MAA
Lettre de mission (LM) du dirigeant d’opérateur

(action n°1 et 3 du plan, responsable : direction métier en lien avec le SG)

Objectifs de la lettre de mission     :

-  définit  les  principaux  objectifs  du  dirigeant  pendant  la  durée  de  son  mandat  et  les  grandes
orientations stratégiques de l'organisme (en cohérence avec le COP) ;
- précise la stratégie à court, moyen et surtout long terme du ministère pour l'organisme. Elle est
l'expression de la continuité de la tutelle sur le responsable de l'exécutif de l'établissement ;
- une LM est rédigée en cas de nomination d'un nouveau dirigeant ou en cas de reconduction du
dirigeant de l'établissement pour un nouveau mandat.

Contenu / plan type de la lettre de mission :
- format court ;
- A la différence de la lettre d'objectifs, les consultations pour l'élaboration de la LM restent à haut
niveau et celle-ci peut être totalement confidentielle ;
- Rappel du processus de nomination (conseil des ministres ou autre) et inscription dans le temps
(date de nomination et durée du mandat) ;
- rappel succinct du contexte et de la situation de l'organisme dans la mise en œuvre de la (des)
politique(s) publique(s) de son secteur ;
- présentation des orientations stratégiques et des priorités fixées par le ou les ministres ;
- Fixation des grandes orientations au dirigeant pour la durée de son mandat.

Processus d'élaboration : 
Les lettres de mission (LM) doivent être signées dans les 2 mois qui suivent la prise de fonction du 
nouveau dirigeant ou de la reconduction du dirigeant pour un nouveau mandat.

Date Actions     : Responsable     :

Date D : dès connaissance du 
changement de dirigeant de 
l'opérateur ou du 
renouvellement de mandat

La DGPE/SDGP ou la DGAL 
saisit le chef de service ou 
sous-directeur métier concerné 
pour rédiger une première 
version (quelques grandes 
orientations)

DGPE/SDGP ou DGAL avec le 
chef de service ou sous-
directeur métier concerné

D + 15 1ère version rédigée et envoi 
pour avis au SG ainsi qu'aux 
autres tutelles

DGPE/SDGP ou DGAL

D + 30 Réponses du SG et des autres 
tutelles ; rédaction d'une 2ème 
version

DGPE/SDGP ou DGAL

D + 45 Envoi du projet de LM au 
dirigeant de l'opérateur avec 
demande de retour sous 
quinzaine

DGPE/SDGP ou DGAL



D + 60 Réponse du dirigeant de 
l'opérateur et mise à la 
validation commune de la 
version finale par DGPE, SG et 
autres tutelles

D + 65 Transmission du projet de lettre 
de mission au cabinet du 
ministre

DGPE/SDGP ou DGAL 

Signature ministre(s)



ANNEXE 8

La lettre d’objectifs annuels – fiche-outil recommandations CIMAP 
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ANNEXE 8bis

La lettre d’objectifs annuels – fiche procédure MAA 

Fiche de procédure MAA
Rencontre stratégique et lettre d’objectifs annuels des dirigeants d’opérateur

(action n°1 et 5 du plan, responsable : direction métier en lien avec le SG)

Objectifs poursuivis par la rencontre stratégique et la lettre d’objectifs (LO)     :
- La lettre d’objectifs annuels s’inscrit dans la nécessité de renforcer la dimension stratégique de la
tutelle. Elle doit s’articuler avec les autres documents stratégiques que sont les contrats d’objectifs et
de performance (COP) et les lettres de mission (LM).

- La lettre d’objectifs (LO) fixe, pour l’année N, les priorités d’action du dirigeant alors que les COP et
les LM sont par définition des documents pluriannuels.

-  La LO ne fixe que des objectifs dont  l’atteinte dépend de façon déterminante de l’activité de
l’opérateur. Ces objectifs correspondent à une déclinaison annuelle des objectifs du COP. Chaque
objectif doit être assorti d’un indicateur pondéré en fonction de l’importance de l’objectif. Les cibles
fixées par ces indicateurs doivent être chiffrées et ambitieuses, tout en restant atteignables. Dans la
mesure du possible, ces indicateurs devront être limités en nombre.

- La lettre d'objectifs constitue la trame d’un rapport d’activité détaillé du dirigeant de l’opérateur
transmis aux tutelles au plus tard en février de l’année N+1. Le montant servi de la part variable de
la rémunération du dirigeant est notamment déterminé sur le fondement de ce rapport à la suite
d’une contre-expertise des tutelles.

- Dans le cas où le DG de l'opérateur est en fin de mandat au moment de la rencontre stratégique de
haut niveau, les conclusions de la rencontre serviront à l'élaboration à la fois d'un projet de lettre de
mission et d'un projet de lettre d'objectifs du futur DG.

Processus d’élaboration     :
Les lettres d’objectifs annuels doivent être signées avant le 31 janvier de l’année, sauf cas particulier
(changement de directeur). 
Date     : Actions     : Responsable     :

1er septembre n-1 Fixation des dates des 
dialogues stratégiques (DGPE 
ou DGAL, SG, DG de 
l’opérateur) (fin octobre / début 
novembre)

DGPE/SDGP ou DGAL

1er septembre n-1 Saisine des services du SG, 
des services de la DG métier et
des autres ministères pour 
élaboration de l’ordre du jour : 
délai de réponse de 15 jours

SG/BCTO (pour les services 
du SG) et, selon l’opérateur, 
DGPE/SDGP ou DGAL (pour 
les services des directions 
métiers)

25 septembre n-1 Proposition d’un ordre du jour 
au dirigeant de l'opérateur : 
délai de réponse de 7 jours

SG/BCTO

15 octobre n-1 Finalisation de l'ordre du jour 
pour la réunion du dialogue 
stratégique et envoi aux autres 
ministères et au DG de 
l'opérateur

SG/BCTO (pour les services 
du SG) et, selon l’opérateur, 
DGPE/SDGP ou DGAL (pour 
les services des directions 
métiers)



A compter du 22 octobre n-1 Tenue des réunions de 
dialogue stratégique

DGPE ou DGAL avec la 
participation du SG

7 jours après le dialogue 
stratégique

Proposition d’un relevé de 
décisions aux participants

DGPE/SDGP en lien avec 
SG/BCTO

15 jours après le dialogue 
stratégique

Saisine du dirigeant de 
l’opérateur sur la base du 
relevé de conclusions pour la 
rédaction d’un projet de lettre 
d’objectifs : délai de réponse 
de 15 jours
Le cas échéant : saisine des 
ministères co-tutelle par les 
directions métiers

DGPE/SDGP ou DGAL

10 décembre n-1 Validation de la lettre 
d’objectifs par  le/la DGPE ou 
le/la DGAL et le/la Secrétaire 
générale et nouvelle 
consultation du DG de 
l’opérateur

DGPE/SDGP ou DGAL et 
SG/BCTO

15 janvier de l’année n Mise à la signature du Ministre 
de la lettre d’objectifs

DGPE/SDGP ou DGAL

mi-décembre n Saisine du DG de l’opérateur 
pour l’envoi du rapport 
d’activité de l’année n-1 (délai 
de 2 mois)

SG/DMC (avec information des
directions métiers)

Février de l’année n+1 Remise du rapport d’activité 
par le dirigeant de l’opérateur 
auprès du DMC

Dirigeant de l'Opérateur

Dès réception du rapport 
d’activité

Saisine par le DMC des 
directions du MAA et du SG 
pour retour sur le rapport 
d’activité sous 15 jours

DMC

15 jours après la saisine Avis des tutelles, par chaque 
direction du MAA et le SG, sur 
le rapport d’activité adressé au 
DMC

DGPE/SGDP ou DGAL et 
SG/BCTO

Avant fin avril n+1 Attribution de la part variable 
de la rémunération du DG de 
l’opérateur

SG


